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n° 108 876 du 2 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Mes D.

ANDRIEN et M. STERKENDRIES, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, originaire de Lomé, d’ethnie mina et de

confession protestante.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous étiez membre de l’UFC (Union des Forces de Changement) depuis 1990 et vous militiez pour

votre parti. Vous avez rencontré des problèmes avec les autorités à ce sujet et vous avez dû fuir votre

pays en 2000.
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Vous avez demandé l’asile en France en 2000 et en 2001, la France a pris une décision de refus à

l’égard de votre demande. Vous avez ensuite demandé l’asile en Allemagne, qui vous a aussi refusé

une protection internationale. En 2003, vous avez décidé de rentrer dans votre pays, et vous vous êtes

rendu à l’ambassade du Togo en France, qui vous a délivré un laissez-passer pour retourner à Lomé.

Craignant vos autorités, vous êtes rentré au Bénin. Là, après quelque temps, vous avez rendu visite à

vos parents à Lomé le 13 septembre 2003 et vous avez été attaqué par les autorités qui ont débarqué

chez vous et vous ont blessé.

Après cet incident, vous êtes allé vivre au Bénin où vous avez travaillé en tant que menuisier. Vous

avez décidé par ailleurs de cesser définitivement toute activité politique. Le 9 septembre 2011, des

policiers sont venus au domicile de vos parents, à votre recherche et votre père est décédé suite à cette

descente . Le 10 septembre 2011, les autorités togolaises sont venues jusqu’au Bénin, vous rechercher

et ont arrêté votre oncle par erreur. Vous en avez été informé par votre oncle et vous avez été vous

cacher dans une autre ville, à Savé jusqu’au mois de décembre 2012.

Votre oncle a organisé votre voyage et le 22 décembre 2012, vous avez embarqué, muni de documents

d’emprunt, à bord d’un avion à destination de la Belgique. Vous êtes arrivé en Belgique le 23 décembre

2012 et vous avez demandé l’asile le 27 décembre 2012.

En cas de retour, vous déclarez craindre les autorités togolaises en raison de votre ancien militantisme

pour l’UFC.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : un acte de naissance, un certificat

de nationalité et un passeport nationale togolais ainsi qu'une carte orange à votre nom, un certificat

médical du CHU de Lomé, l’acte de décès de votre père, un laissez-passer togolais ainsi que le

passeport national de votre fille.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à

établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Ainsi, vous dites craindre vos autorités togolaises car vous êtes recherché en raison de vos activités

politiques pour l’UFC. Vous affirmez que c’est pour cette raison que vous avez été visé par les autorités

les 13 septembre 2003 et 10 septembre 2011 (audition 12/02/2013 – pp. 6, 10, 12-13). Or le

Commissariat général ne croit pas que vous avez vécu les faits tels que relatés.

Premièrement, le Commissariat général ne comprend pas l’acharnement disproportionné des autorités

togolaises à votre encontre. Tout d’abord, il constate que vous avez cessé toute activité politique depuis

l’année 2000 – année où vous avez fui votre pays pour aller demander l’asile en France, puis en

Allemagne (audition 12/02/2013 – p. 12). Ensuite, interrogé sur votre militantisme au sein de l’UFC,

vous répondez que vous êtes un membre de l’UFC depuis 1990 mais vous n’avez pas eu de rôle précis

au sein de votre parti. Vous expliquez que vous militiez pour le parti afin de défendre les intérêts de

votre peuple. Vous dites que vous faisiez de la propagande avec les matériels mis à votre disposition

par le parti , à savoir : des tracts à distribuer, des voitures pour circuler ainsi que des mégaphones pour

interpeller les militants. Vous ajoutez aussi que vous aidiez à placer les bancs lors des réunions pour le

parti (audition 12/02/2013 – pp. 5,7-8,10,13,15). Egalement invité à expliquer les raisons pour lesquelles

vous avez fui votre pays en 2000, vous n’avez pas pu expliquer précisément les problèmes que vous

avez rencontrés avec les autorités togolaises dans le cadre de vos activités politiques. Le Commissariat

général remarque que vous vous êtes limité à dire que vous étiez recherché car vous étiez accusé de

troubler l’ordre public, en faisant de la propagande. Vous expliquez que des partisans ont disparu et

personne n’a plus eu de nouvelles de leurs situations et c’est dans ce cadre que les autorités sont

venues jusque chez vous, vous obligeant ainsi à fuir de votre pays (audition 12/02/2013 – pp. 12-13).

A cet égard, le Commissariat général souligne également que vous aviez invoqué les mêmes problèmes

à l’appui de vos deux précédentes demandes d’asile, en France et en Allemagne, mais elles ont été

finalement refusées (audition 12/02/2013 – pp. 6, 12).
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Au vu de ce qui précède, le Commissariat général constate que rien dans vos déclarations ne permet de

le convaincre que vous possédez le profil d’un militant de l’opposition extrêmement impliqué et qui

constituerait une cible particulière pour les autorités togolaises. Vu votre faible profil de militant UFC et

votre abandon de toute activité politique en 2000, le Commissariat général estime qu’il n’est pas du tout

crédible que les autorités togolaises aient continué à vous rechercher autant de temps (en septembre

2003 et septembre 2011) après vos problèmes de 2000, lesquels, par ailleurs, n’ont pas pu être établis

concrètement tant vous êtes resté vague dans vos propos. Le Commissariat général considère donc

que cet acharnement des autorités togolaises à votre encontre, est tout à fait disproportionné et manque

cruellement de cohérence. D’ailleurs, confronté à cette incohérence, votre réponse ne fut nullement

satisfaisante, voire convaincante, puisque vous vous êtes limité à dire que vous n’avez pas de réponse

à cette question (audition 12/02/2013 – pp. 14-15). En outre, dans la mesure où vous déclarez que vous

ne savez pas si vous étiez recherché lorsque vous étiez caché durant à peu près un an dans la ville de

Savé, (audition 12/02/2013 – p. 14) et que les seules informations reçues de votre mère sont que des

gens viennent vous rechercher, le Commissariat général estime alors que vous êtes resté en défaut de

lui fournir des éléments concrets qui permettent d’établir que vous faites l’objet de recherches de la part

de vos autorités (audition 12/02/2013 – p. 15) . Par conséquent, le Commissariat général ne peut

raisonnablement pas accorder foi à votre récit d’asile. Au surplus, quand bien même vous étiez un

simple membre de l’UFC, les informations objectives à disposition du Commissariat général et dont une

copie est jointe à votre dossier administratif (Farde « Informations des pays » : Cedoca, Document du

réponse : UFC- Togo – tg2012-005w; Gilchrist Olympio, Gilchrist fait le bilan de la cohabitation et trace

des pistes, 06/01/) renseignent que votre parti UFC siège actuellement dans le gouvernement d’union

nationale depuis la fin du mois de mai 2010, de telle sorte que votre crainte en tant qu’ancien opposant

au pouvoir perd de son fondement.

Deuxièmement, le Commissariat général constate, au vu des documents que vous déposez, la copie

d’un laissez-passer datant du 18 août 2003 et un copie de votre passeport national (Farde « Documents

»), que votre crainte à l’égard de vos autorités togolaises n’est pas établie. De fait, la délivrance de ces

deux documents (en 2003 et en 2009) dément le bien-fondé des craintes que vous prétendiez redouter

en cas de retour dans votre pays dont vous avez la nationalité. Elle révèle par ailleurs, dans votre chef,

une attitude totalement incohérente avec le comportement d’une personne qui dit craindre pour sa vie.

Confronté à cette incohérence, votre explication n’est pas satisfaisante. Vous expliquez, par rapport à

l’obtention du laissez-passer, qu’en principe, chez vous, dans votre pays, vous n’auriez pas pu le

demander mais comme vous étiez sur le territoire français, c’est différent (audition 12/02/2013 – p. 15).

De plus, outre la délivrance de ces deux documents qui compromettent votre crainte à l’égard des

autorités togolaises, vous déclarez aussi avoir fait plusieurs fois des aller-retour entre le Bénin et le

Togo pour rendre visite à vos parents, ce qui témoigne d’une absence de crainte dans votre chef,

envers vos autorités (audition 12/2/2013 – pp. 5-6, 13). En conclusion, les éléments relevés ci-dessus

ne font que renforcer la conviction du Commissariat général selon laquelle il n’existe pas de crainte

fondée de persécution dans votre chef, en cas de retour.

Enfin, vous invoquez une autre crainte à l’appui de votre demande d’asile (audition 12/02/2013 – pp. 11,

16). Toutefois, amené à étayer vos propos, vous répondez vaguement « j’ai d’autres craintes mais c’est

personnel […] c’est une crainte que personne ne peut comprendre […] je ne sais pas vous expliquer et

je n’arrive pas à la surmonter[…] ». Cette formulation vague ne permet pas au Commissariat général

d’évaluer précisément votre crainte tant elle reste incohérente.

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés (Farde « Documents »), ils ne peuvent

suffire à rétablir la crédibilité de votre récit d’asile. L’acte de naissance, le certificat de nationalité ainsi

que votre passeport national établissent votre identité et nationalité, lesquelles ne sont pas remises en

cause. Votre carte orange atteste que vous possédez un titre de séjour provisoire en Belgique mais elle

ne garantit pas vos problèmes allégués. Le certificat médical que vous présentez ne permet pas

d’établir un lien direct entre vos blessures et les problèmes que vous dites avoir rencontrés (audition

12/02/2013 – p. 6). De même, l’acte de décès de votre père ne peut confirmer les problèmes que vous

dites avoir subis (audition 12/02/2013 – pp. 10-11). Le laissez-passer que vous avez obtenu à

l’ambassade du Togo en France, permet tout au plus de confirmer votre présence en France en 2003

mais pas vos problèmes à la base de votre demande d’asile. Enfin, le passeport français de votre fille

ne permet pas d’appuyer vos problèmes.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la
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protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général )n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 8.2 de la directive 2005/85/CE du 1er décembre

2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié

dans les Etats membres (ci-après dénommée la « directive 2005/85 »), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et

57/6 avant-dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et

de l’article 27 l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 11 juillet

2003 »).

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, d’annuler la décision

attaquée ; à titre subsidiaire, de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié

et, à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante a joint en annexe à sa requête une attestation de la Ligue Togolaise des Droits

de l’Homme du 5 décembre 2012.

4.2 Lors de l’audience du 24 juillet 2013, la partie requérante dépose de nouveaux documents, à savoir

neuf lettres accompagnées de copies de cartes d’identité de 8 de leurs auteurs et les copies de trois

photographies du requérant lors d’une manifestation du 26 juin 2013 devant l’ambassade du Togo à

Bruxelles.

4.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.
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5. Discussion

5.1 La partie requérante fait valoir qu’il résulte d’un rapport publié par Amnesty International publié en

1999 que les ressortissants togolais déboutés de leur demande d’asile seraient systématiquement

arrêtés à leur retour dans leur pays. Elle affirme que cette pratique serait toujours d’actualité et cite à

l’appui de son argumentation des extraits de deux articles de presse publiés respectivement en 2007 et

2008, une série d’arrêts du Conseil d’Etat dont le dernier a été rendu en 2008 ainsi qu’une lettre écrite le

5 décembre 2012 en faveur d’un autre demandeur d’asile, par le président de la Ligue Togolaise des

Droits de l’Homme, qu’elle annexe à sa requête, et dont il résulterait que « tout citoyen refoulé vers le

Togo tend à être considéré par le pouvoir comme un opposant parti à l’extérieur pour salir l’image de

son pays et est persécuté par voie de conséquence. »

Le Conseil constate que la partie défenderesse n’a déposé aucune information à ce sujet, ni dans le

dossier administratif, ni dans le dossier de la procédure.

Dès lors, le Conseil n’est pas en possession de toutes les informations nécessaires afin de déterminer si

les ressortissants togolais déboutés de leur demande d’asile sont poursuivis à leur retour pour le seul

motif qu’ils ont introduit une demande d’asile à l’étranger.

5.2 Par ailleurs, la partie requérante dépose, en annexe à sa requête et lors de l’audience du 24 juillet

2013, des documents dont elle prétend qu’ils étayent la demande de protection internationale du

requérant.

5.3 Il apparaît dès lors qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Celles-ci devront au minimum porter sur les points suivants,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de

contribuer à l’établissement des faits :

- l’évaluation de la situation des ressortissants togolais déboutés de leur demande d’asile en

cas de retour au Togo ;

- l’analyse des nouveaux documents déposés.

5.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et projet de loi

réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers du 15 septembre 2006,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp. 95 et 96).

5.5 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 mars 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


